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CHAPITRE 77

Loi modifiant la Loi des valeurs mobilières

[Sanctionnée le 7 juillet 1971]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi des valeurs
mobilières (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 274) est modifié:

a) en remplaçant le paragraphe 9° par
le suivant:

« 9° « directeur général » : le directeur
général de la commission nommé suivant
l'article 8; »;

b) en ajoutant à la fin du sous-para-
graphe a du paragraphe 11°, après le mot
« naturel; », ce qui suit: « ou

d'un contrat de concession en vertu
duquel le concessionnaire obtient certains
droits particuliers quant à l'exploitation
d'une entreprise; »;

c) en ajoutant, après le paragraphe 12°,
les suivants:

« 13° « compagnie privée »: une com-
pagnie dont les documents qui la consti-
tuent en corporation restreignent le droit
de transférer ses actions, interdisent toute
invitation au public pour la souscription
des valeurs mobilières émises par elle et
limitent à cinquante le nombre de ses
actionnaires, non compris ses employés
ou ceux qui ont déjà été à son emploi;

« 14° « ministre » : le ministre des insti-
tutions financières, compagnies et coopé-
ratives. »

2 . L'article 2 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

S.R., c.
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« 2 . Un organisme de surveillance et
de contrôle du commerce des valeurs mo-
bilières est constitué sous le nom, en
français, de « Commission des valeurs mo-
bilières du Québec » et, en anglais, de
« Québec Securities Commission ».

Cet organisme est composé de trois
commissaires dont un président, nommés
par le lieutenant-gouverneur en conseil
pour une période déterminée qui ne peut
excéder dix ans. Ce dernier fixe également
leur rémunération. Une fois déterminés, la
durée de leur mandat et le montant de
leur rémunération ne peuvent cependant
être réduits. À l'expiration de leur mandat,
ils demeurent en fonction jusqu'à ce
qu'ils aient été nommés de nouveau ou
remplacés.

Le lieutenant-gouverneur en conseil ne
peut démettre un commissaire avant l'ex-
piration de son mandat que sur rapport
de la Cour d'appel après enquête sur
requête du ministre. »

3 . L'article 4 de ladite loi est abrogé.

4 . L'article 5 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans la septième ligne du
premier alinéa, le chiffre « 47 » par le
chiffre « 30 ».

5 . L'article 8 de ladite loi, remplacé
par l'article 14 du chapitre 17 des lois de
1966/1967, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 8 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme, suivant la Loi de la fonction
publique (1965, lre session, chapitre 14),
un directeur général et tous les autres
fonctionnaires et employés nécessaires à
la commission.

Les pouvoirs de sous-chef prévus à la
Loi de la fonction publique sont exercés
à l'égard de ces personnes par le sous-
ministre des institutions financières, com-
pagnies et coopératives.

Les fonctionnaires et employés de la
commission exercent leurs fonctions sous
la direction du directeur général, dans le
cadre des règlements adoptés à ces fins
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
Ces règlements entrent en vigueur à la
date de leur publication dans la Gazette
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officielle du Québec ou à toute date ulté-
rieure qui y est fixée. »

6 . L'article 9 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 17 des lois de
1966/1967, est de nouveau remplacé par
le suivant:

« 9 . Le directeur général est chargé de
l'octroi, de la suspension et de la révoca-
tion des enregistrements et de la surveil-
lance des opérations des courtiers, des
conseillers financiers et des vendeurs de
valeurs mobilières, conformément aux
normes de la commission, avec tous les
pouvoirs attribués à celle-ci à ces fins.

Au cas de vacance du poste de directeur
général ou au cas d'absence ou d'incapa-
cité d'agir de ce dernier, ses fonctions sont
exercées par la commission. »

7 . L'article 10 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 17 des lois de
1966/1967, est remplacé par le suivant:

« 1 0 . Le directeur général peut en
référer à la commission pour toute affaire
qui lui est soumise.

Par ailleurs, toute personne ou com-
pagnie peut interjeter appel d'une décision
du directeur général devant la commission
dans les trente jours de la date où cette
décision lui est notifiée.

La commission peut aussi, de son propre
chef, évoquer devant elle toute affaire
relevant du directeur général et réviser
ou révoquer toute décision du directeur
général, pourvu qu'elle expose par écrit
les motifs justifiant une telle évocation,
révision ou révocation. »

8 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant le premier alinéa par le
suivant:

« 1 1 . Aucun commissaire ni le direc-
teur général ni aucun fonctionnaire ou
employé de la commission ne peut, sous
peine de déchéance de sa charge, avoir un
intérêt direct ou indirect dans une entre-
prise mettant en conflit son intérêt per-
sonnel et celui de la commission. »

9 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en remplaçant, dans les première et
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deuxième lignes, les mots « secrétaire
général, le registraire et les autres offi-
ciers » par les mots « directeur général et
les autres fonctionnaires ».

1 0 . L'article 13 de ladite loi est rem-
placé par les suivants :

« 1 3 . Toute personne ou compagnie
affectée directement par une décision de
la commission rendue sans que cette
personne ou compagnie ait été invitée à
se faire entendre peut demander à être
entendue par la commission en suivant les
règles établies par la commission pour de
telles séances. Cette personne ou com-
pagnie peut en même temps requérir que
tous les témoignages rendus soient pris
par un sténographe officiel dont elle devra
payer les frais, y compris cinq copies de
transcription pour la commission; en tel
cas, cette personne ou compagnie peut
interjeter appel de la décision de la com-
mission devant trois juges de la Cour
provinciale, pourvu qu'elle en avise la
commission par lettre recommandée dans
les trente jours suivant la décision rendue
par celle-ci.

Cet appel est régi par les articles 491 et
suivants du Code de procédure civile qui
s'appliquent mutatis mutandis, sauf que
l'appelant doit produire, pour tenir lieu
de dossier conjoint, dix copies de la requête
et de la décision attaquée et que les parties
ne sont pas tenues de produire un mémoire
de leurs prétentions. Les règles de pratique
de la Cour d'appel en matière civile s'appli-
quent également à cet appel et les devoirs
qui incombent au protonotaire de la Cour
supérieure sont remplis par le directeur
général. Le ministre peut nommer un
procureur pour faire les représentations
qu'il juge à propos lors de tout appel en
vertu du présent article.

La décision faisant l'objet d'un appel est
exécutoire et a pleine force et effet durant
l'appel.

Quant à la décision des trois juges de la
Cour provinciale, elle est finale et sans
appel.

« 13a. Aucun des recours extraordi-
naires prévus aux articles 834 à 850 du
Code de procédure civile ne peut être exer-
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ce ni aucune injonction accordée contre la
commission ou les membres de la com-
mission ni contre le directeur général
agissant en leur qualité officielle.

Les dispositions de l'article 33 du Code
de procédure civile ne s'appliquent pas à
la commission ni à ses membres ni au
directeur général agissant en leur qualité
officielle.

« 1 3 b . Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommaire-
ment tout bref et toute ordonnance ou
injonction accordés à rencontre de l'arti-
cle 13a.

« 1 3 c . Nul écrit ou document ne peut
être attribué au directeur général ou à la
commission s'il n'est signé ou attesté par
le directeur général ou un commissaire,
selon le cas, ou par toute autre personne
dûment autorisée par la commission.

Tout document ou écrit signé ou attesté
par le directeur général ou par un com-
missaire ou par toute autre personne
dûment autorisée par la commission est
authentique. »

1 1 . L'article 16 de ladite loi est modi-
fié en ajoutant, à la fin, l'alinéa suivant:

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, soustraire à l'appli-
cation du présent article certaines ventes
ou transactions qu'il désigne. »

1 2 . L'article 20 de ladite loi est mo-
difié:

a) en remplaçant le paragraphe e par
le suivant:

« e) sous réserve des dispositions de
l'avant-dernier alinéa du présent article,
l'émission, la distribution ou la vente
d'actions, obligations ou autres valeurs
mobilières d'une personne ou d'une com-
pagnie aux détenteurs de valeurs mobi-
lières déjà émises par une telle personne
ou compagnie et en outre, dans le cas
d'une compagnie constituée sans but
lucratif, à ses seuls membres, pourvu
qu'aucune commission ou rémunération ne
soit payée ou accordée à cet égard, sauf
qu'une compensation équivalant aux dé-
boursés estimés ou encourus peut être
payée à toute personne ou compagnie
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enregistrée à la commission, pour services
rendus relativement à une telle émission,
distribution ou vente; »;

b) en remplaçant le paragraphe g par
le suivant:

« g) les ventes de valeurs mobilières
à des compagnies d'assurance ou de fidéi-
commis ou à des banques à charte et à
toute autre institution ou compagnie dési-
gnée par la commission; »;

c) en insérant, après le paragraphe h,
le suivant:

« i) les émissions, distributions, ventes
ou transactions des actions du capital-
actions d'une compagnie privée; cepen-
dant la commission peut toujours assu-
jettir une telle compagnie privée à la
présente loi, à sa discrétion. »

1 3 . L'article 24 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 4 . L'octroi des enregistrements
d'émetteurs de valeurs mobilières prévu
par la présente loi relève de la juridiction
de la commission.

L'octroi des enregistrements des cour-
tiers, vendeurs et conseillers financiers
relève de la juridiction du directeur géné-
ral, sujet aux dispositions des articles 9
et 10.

La commission et le directeur général
peuvent accorder, refuser, suspendre, révo-
quer et remettre en vigueur, à leur discré-
tion, les enregistrements qu'ils ont émis. La
commission peut en outre, à sa discrétion,
suspendre, révoquer et remettre en vigueur
tout enregistrement émis par le directeur
général.

La commission et le directeur général
peuvent, lorsqu'ils le considèrent oppor-
tun dans l'intérêt public, donner, en la
manière qu'ils jugent convenable, un avis
public de tout refus et de toute révocation
ou suspension d'enregistrement.

Ils ne peuvent accorder aucun enregis-
trement à un requérant qui n'est pas dans
les conditions requises par les règlements
pour l'obtenir. »

1 4 . L'article 25 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 2 5 . Sous réserve des dispositions de
l'article 24 et du deuxième alinéa du
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remp.
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présent article, ces enregistrements sont
annuels; les enregistrements d'émetteurs
de valeurs mobilières peuvent être renou-
velés d'année en année, à la discrétion de la
commission, et les autres enregistrements
peuvent être renouvelés de même, à la
discrétion du directeur général. Pour la
période s'étendant jusqu'au 30 avril 1973,
les permis pourront être émis pour des
périodes de plus ou de moins d'un an,
avec ajustement des honoraires propor-
tionnellement.

Le directeur général et la commission,
selon le cas, peuvent toutefois:

a) révoquer ces enregistrements et leurs
renouvellements en tout temps;

b) accorder des enregistrements pour
une période déterminée de moins d'une
année, sans préjudice à leur droit de révo-
cation spécifié au paragraphe a. »

1 5 . L'article 35 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans les sixième et
septième lignes du paragraphe h, le mot
« registraire » par les mots « directeur
général ».

1 6 . L'article 37 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant, dans la deuxième ligne
du premier alinéa, les mot et chiffre « et
13 » par les mot et chiffres « , 13 et 16 ».

1 7 . L'article 83 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 8 3 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement :

a) désigner comme valeurs mobilières
tout certificat, titre ou document reconnu
d'ordinaire dans le commerce comme telles,
ou qu'il juge à propos de reconnaître
comme telles;

b) assigner au directeur général ou à
tout autre fonctionnaire qu'il désigne, ou-
tre la tenue des registres de l'enregistre-
ment, la garde des archives et dossiers
de la commission et des documents pro-
duits devant elle ou devant le directeur
général et assigner au directeur général
tous autres devoirs qu'il juge utiles;

c) qualifier comme commerce de valeurs
mobilières toute action, transaction, an-
nonce, conduite ou négociation autre
qu'une négociation préliminaire ayant
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pour objet ou pour effet de réaliser direc-
tement ou indirectement quelqu'une des
opérations visées aux sous-paragraphes a
et b de l'article 14, ou autres opérations
qu'il désigne nommément;

d) soustraire à l'application de l'article
16 le commerce de toute catégorie de
valeurs mobilières, ou toutes ventes ou
transactions expressément désignées;

e) considérer comme n'étant pas con-
seillers financiers au sens de la présente loi
certaines personnes ou compagnies nom-
mément désignées;

f) fixer les conditions que doit remplir
tout requérant pour obtenir un enregis-
trement;

g) prescrire les honoraires qui doivent
accompagner chaque demande d'enregis-
trement;

h) qualifier comme acte frauduleux,
tout acte ou omission ayant trait au
commerce des valeurs mobilières;

i) déterminer la forme et le contenu de
tout prospectus exigé aux termes de l'arti-
cle 53;

j) définir et réglementer les transactions
ou activités des dirigeants ou initiés
{Insider Trading), des offres visant la prise
de contrôle (Take Over Bids), de la solli-
citation de procuration (Proxy Solicita-
tion) et de la divulgation d'informations
financières (Corporate Disclosure) et im-
poser des directives en semblables ma-
tières;

k) adopter toutes autres dispositions
pour assurer l'exécution et le bon fonc-
tionnement de la présente loi dans l'intérêt
public.

Constitue une infraction toute violation
d'une disposition de ces règlements que
le lieutenant-gouverneur en conseil qualifie
comme telle.

Ces règlements et leurs modifications
ont force de loi tant qu'ils ne sont pas
abrogés comme s'ils faisaient partie de la
présente loi, à compter de la date de leur
publication dans la Gazette officielle du
Québec, à moins que le lieutenant-gouver-
neur en conseil ne fixe une date ultérieure
à cette fin. »

1 8 . L'article 86 de ladite loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« La prescription est de deux ans et
commence à courir du jour où une infrac-
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mod.
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tion a été portée à la connaissance de la
commission ou du directeur général. »

1 9 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant l'article 87 par le suivant :

« 8 7 . Tout certificat portant la signa-
ture du directeur général ou d'un com-
missaire, et attestant qu'une personne ou
une compagnie est, ou n'est pas enregis-
trée, suivant le cas, fait preuve de l'exis-
tence ou de l'absence de l'enregistrement
de cette personne ou de cette compagnie,
et généralement de son contenu, dans
toute poursuite, civile ou pénale, intentée
en vertu de la présente loi ou de toute
autre loi de la province. Ce certificat fait
aussi preuve, prima facie, de la signature,
de l'autorité et de la qualité de la personne
qui l'a signé. »

20. Ladite loi est modifiée en rempla-
çant l'article 90 par le suivant:

« 9 0 . Lorsqu'à la suite d'une plainte
portée par ou au nom de la commission,
une personne ou une compagnie est trouvée
coupable d'une offense criminelle relati-
vement à un commerce de valeurs mobi-
lières, d'un acte frauduleux ou d'une in-
fraction à la présente loi ou aux règlements,
la commission peut lui réclamer et recou-
vrer les frais de procureurs, de comptables
et de tous autres experts dont les services
ont été spécialement requis par la com-
mission et, s'il y a eu enquête, tous les
frais de la commission s'y rapportant. Ces
frais sont taxés par un juge de la Cour
provinciale sur production d'un certificat
à cet effet de la commission, après avis
d'au moins cinq jours à toute partie, de
l'heure, de la date et du lieu de la présen-
tation pour adjudication des frais. L'adju-
dication du juge est exécutoire et sans
appel. »

21. L'article 92 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 2 . 1. Nulle personne ou compagnie
ne peut opérer une bourse de valeurs
mobilières au Québec, à moins que cette
bourse ne soit reconnue par écrit comme
telle par la Commission des valeurs mobi-
lières du Québec.
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Décisions,
etc.

2. La Commission des valeurs mobi-
lières peut, lorsqu'il lui semble que l'intérêt
public l'exige, prendre toute décision, don-
der tout ordre, instruction ou directive,

a) concernant la manière d'opérer une
bourse de valeurs mobilières au Québec;

b) concernant tout règlement, directive,
instruction ou ordre de telle bourse;

c) concernant le commerce sur le par-
quet ou au moyen d'autres mécanismes
de telle bourse ou concernant toute valeur
mobilière cotée ou que l'on a convenu de
coter à une telle bourse;

d) pour s'assurer que les compagnies
dont les valeurs mobilières sont cotées
ou que l'on a convenu de coter à une telle
bourse se conforment à la Loi des valeurs
mobilières et aux règlements adoptés en
vertu d'icelle;

e) concernant les rapports et renseigne-
ments à obtenir d'une bourse de valeurs
mobilières, de ses membres ou sociétés ou
compagnies représentées dans une telle
bourse.

3. Toute personne ou compagnie qui se
croit lésée par tout règlement, directive,
instruction, ordre ou décision d'une bourse
de valeurs mobilières ou par le retard indu
à prendre une décision ou à donner un
ordre ou une directive sur une question
dont telle bourse est saisie, peut s'adresser
à la Commission des valeurs mobilières
du Québec et demander qu'elle revise la
directive, l'ordre ou la décision, ou selon
le cas, qu'elle donne la directive, l'ordre
ou prenne la décision que telle bourse
néglige ou refuse de donner ou de prendre.

Après audition, la commission peut, par
décision, confirmer la directive, l'ordre ou
la décision en cause ou donner toute autre
directive, ordre ou décision selon qu'elle
le juge à propos.

Dans le cas de refus ou négligence de
la bourse, la Commission des valeurs mobi-
lières du Québec peut, après audition, don-
ner la directive ou l'ordre ou prendre la
décision qu'elle estime que la bourse aurait
dû donner ou prendre, ou ne pas agir, selon
qu'elle le juge à propos.

4. Toute bourse et toute association de
courtiers établies au Québec doivent,
chaque année, entre le quinze mars et le
quinze avril, remettre à la commission,
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quant à une bourse, une liste de ses mem-
bres et des compagnies ou sociétés qui y
sont représentées, et, quant à une asso-
ciation de courtiers, une liste des person-
nes et des compagnies qui en font partie.

Toute bourse et toute association de
courtiers doivent par la suite informer la
commission des changements qui survien-
nent dans la composition de ces listes,
dès qu'ils se produisent.

5. Toute violation d'une disposition du
présent article constitue une infraction. »

2 2 . L'article 93 de ladite loi est modi-
fié en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 9 3 . La commission peut, dans le cas
d'une personne ou d'une compagnie qui,
de bonne foi et avec excuse jugée accep-
table par la commission, a vendu ou autre-
ment disposé des actions de son fonds
social ou d'autres valeurs mobilières, sans
avoir demandé la permission et l'enregis-
trement alors requis par la loi, lui accorder
une permission et un enregistrement pour
valoir comme si la permission et l'enre-
gistrement avaient été octroyés au temps
de la vente et de la disposition de ces
actions ou autres valeurs mobilières. »

23. L'article 94 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 9 4 . Si, à l'occasion d'une enquête
faite en vertu de l'article 36, la commission
juge qu'il y a eu malversation, abus de
confiance ou autres inconduites d'un ou
de plusieurs membres du conseil d'admi-
nistration ou de plusieurs de ses officiers,
ou qu'un tel conseil ou qu'une telle person-
ne manque gravement aux obligations qui
lui sont imposées par la présente loi ou
s'adonne à des pratiques administratives
qui sont de nature à déprécier la valeur des
titres émis par ladite compagnie, elle doit
recommander au ministre que les pouvoirs
de ce conseil soient suspendus, avec la
nomination d'un administrateur.

La commission peut également agir ainsi
lorsqu'elle émet une ordonnance en vertu
de l'article 63, et de même en tout temps,
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lorsqu'elle juge que les intérêts de déten-
teurs de valeurs mobilières doivent être
protégés.

Avant de suspendre les pouvoirs de ce
conseil, le ministre doit donner à cette
compagnie ou personne l'occasion de faire
valoir son point de vue.

L'administrateur demeure en fonction
jusqu'à l'expiration de la période pour
laquelle il a été nommé, à moins que le
ministre ne mette fin à son mandat plus tôt.

L'administrateur ainsi nommé détient
tous les pouvoirs de disposition ou d'alié-
nation et de liquidation de tous les biens
appartenant à la personne ou compagnie,
ou détenus en fiducie par la personne ou
compagnie pour toute autre personne ou
compagnie.

L'administrateur doit, dès que son man-
dat est expiré, faire au ministre et à la
commission un rapport complet de ses
constatations.

Le ministre peut, dès qu'il a reçu le
rapport de l'administrateur:

a) déclarer déchus de leur fonction, les
membres du conseil d'administration et
ordonner la tenue d'une assemblée spéciale
des actionnaires pour procéder à l'élection
de nouveaux membres du conseil; ou

b) ordonner, aux conditions qu'il déter-
mine, la liquidation de la compagnie et
nommer un liquidateur.

La décision du ministre ordonnant la
liquidation a le même effet qu'une ordon-
nance rendue par un juge de la Cour
supérieure en vertu de l'article 25 de la
Loi de la liquidation des compagnies
(chap. 281). »

2 4 . Ladite loi est modifiée en ajoutant
après l'article 94 les suivants:

« 9 5 . Toute personne ou compagnie
qui refuse de se conformer à une décision
ou ordonnance de la commission ou du
directeur général édictée en vertu de la
présente loi et des règlements commet une
infraction.

« 9 6 . Le ministre des institutions finan-
cières, compagnies et coopératives est char-
gé d'assurer l'application de la présente
loi. »

Repré-
sentations.

Mandat.

Pouvoir
de l'admi-
nistrateur.

Rapport
des cons-
tatations.

Pouvoirs
du
ministre.

Effet
d'une
ordon-
nance.

S.R., c.
274, aa.
95, 96, aj.

Infraction.

Applica-
tion de
la loi.
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2 5 . Nonobstant les dispositions des
articles 2 et 3, les membres actuels de la
commission demeurent en fonction et les
dispositions des articles 76, 91, 92, 93, 94,
95, 96, 97 et 100 de la Loi des tribunaux
judiciaires (chap. 20) s'appliquent mutatis
mutandis auxdits commissaires. Les années
de service pendant lesquelles un tel com-
missaire, ayant d'être nommé membre de
la commission, a fait partie de la fonction
publique de la province lui sont comptées
pour les fins de sa pension comme com-
missaire. Cependant, les commissaires
actuels peuvent accepter, selon les condi-
tions fixées par le lieutenant-gouverneur
en conseil une autre fonction au sein de
la fonction publique ou de tout organis-
me gouvernemental; en pareil cas, ils
peuvent conserver les avantages auxquels
ils ont droit actuellement en vertu de la
Loi des tribunaux judiciaires.

2 6 . L'article 45 du Régime de retraite
des fonctionnaires (Statuts refondus, 1964,
chapitre 14), modifié par l'article 16 du
chapitre 15 des lois de 1965 (lre session),
l'article 8 du chapitre 6 des lois de 1966,
l'article 72 du chapitre 9, l'article 39 du
chapitre 11, l'article 3 du chapitre 12,
l'article 5 du chapitre 13, l'article 83 du
chapitre 17, l'article 4 du chapitre 18 et
l'article 31 du chapitre 60 des lois de
1968, et par l'article 17 du chapitre 15,
l'article 34 du chapitre 17, l'article 78 du
chapitre 28, l'article 40 du chapitre 48
et l'article 30 du chapitre 62 des lois de
1969, ainsi que par l'article 2 du chapitre 8,
l'article 87 du chapitre 17 et l'article 21
du chapitre 43 des lois de 1970, est de
nouveau modifié en ajoutant, à la fin du
paragraphe 5°, après le sous-paragraphe
p, le suivant :

« q) de la Commission des valeurs mobi-
lières du Québec nommés après le 7 juillet
1971. »

2 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Membres
demeurent
en
fonction.

S.R., c.
14, a. 45,
mod.

Entrée en
vigueur.




